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Article 94d, note marginale: 5. Période fiscale 2014 et 2015
Article 94e, note marginale: 6. Période fiscale 2016
 
Art. 2         La présente loi est soumise au référendum facultatif.
 
Art. 3         1Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la loi.
 
2 Il pourvoit, s'il y a lieu, à sa promulgation et à son exécution.
 
Commentaires
Le 1er septembre 2010, lors de l'adoption de la modification de l'imposition des personnes morales et sur proposition unanime de la commission fiscalité, le Grand Conseil a accepté à une majorité évidente la disposition transitoire suivante: 
"En même temps qu'il lui soumet son rapport sur les comptes pour l'exercice 2013, le Conseil d'Etat présente au Grand Conseil un premier bilan des effets de la présente réforme sur les recettes du canton et des communes et, si nécessaire, il accompagne ce bilan de nouvelles propositions."
Les baisses fiscales votées ce jour là par le Grand Conseil ont été nombreuses et s'échelonnaient dans le temps, soit:
2010         taux d'imposition sur le capital des holdings de 0,5‰ à 0,005‰ 
2011         Réduction de moitié des dividendes soumis à l'impôt (personnes physiques)
Imputation de l'impôt sur le bénéfice à l'impôt sur le capital
Suppression des allègements fiscaux (mesure volontaire du CE)
2012         Baisse du taux maximum de l'impôt sur le bénéfice à 9% 
2013         Baisse du taux maximum de l'impôt sur le bénéfice à 8%
2014         Baisse du taux maximum de l'impôt sur le bénéfice à 7%
2015         Baisse du taux de l'impôt sur le bénéfice à 6%
2016         Baisse du taux de l'impôt sur le bénéfice à 5%
Face à ces baisses fiscales successives très importantes, le Grand Conseil a souhaité faire une évaluation à mi-chemin et se donner la possibilité de corriger le tir si nécessaire. Il a ainsi exigé du Conseil d'Etat un rapport intermédiaire qu'il aurait dû recevoir le 17 février 2014 en même temps que les comptes 2013. Réclamé à plusieurs reprises par les députés, il a été promis pour l'été, puis l'automne et aujourd'hui seulement pour le début de l'année 2015.
En l'absence de ce rapport, le Grand Conseil ne peut que surseoir à la nouvelle baisse fiscale de 10% accordée pour la 4e fois aux entreprises du canton en 2015 et réclamer un débat l'année prochaine pour savoir si le canton peut se permettre de poursuivre les baisses fiscales promises en 2010.
Ceci d'autant plus au vu de la diminution des recettes des personnes morales en 2015 - une première depuis la réforme - et l'absence des données qui permettent d'en expliquer les causes alors même que le Conseil d'Etat et les communes continuent à peiner à présenter des budgets équilibrés. 
Au vu des baisses fiscales qui seront accordées par symétrie ces prochaines années aux personnes physiques et des exigences d'assainissement des finances réclamées par une majorité du Grand Conseil, il parait sage de se donner un temps de réflexion et d'éviter de baisser des impôts que nous serions peut-être obligé de remonter par la suite. 
Un temps de pause, permettra au canton d'éviter de faire la course en tête de la concurrence fiscale intercantonale et d'attendre ce que la 3e réforme de la fiscalité des entreprises nous imposera à l'avenir.
Nous constatons enfin que le Conseil d'Etat n'a également pas respecté le nouvel alinéa 4 de l'article 82 de la LCdir qui demande que "La commission de gestion et la commission des finances soient  informées régulièrement des éventuels allègements fiscaux accordés."


